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SECOND  RAPPORT 

DU  COMITÉ  DE  JÜDICATÜRE, 

• I ■ 

Sur  les  dettes  des  Compagnies  supprimées: 


Imprimé  îar  ordre  de  l’Assimbiéé' Nâtignale. 
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ÉSSIEURS 


Lorsque  hntérêt  le  plus  puiffant , celui  de  la  mrfnri 
& des  Peuples , vous  a déterminés  à abolir,  fans  retour 
la  vénalité  des  offices,,  l’efprit  de  Jüftice,  qui dlrit^e  toutes 
vos  operations,  vous  a fait  reconnoître  qL  certe'^XlS 
avoir  depuis  long-temps  introduit,  eh  Praiice  ij  nenÏÏ 
de  propriété  que  les  loix  de  PEtaf , que  dés’ fîède?  de 

e£?°“  '*•  ».ie„,  „.a„. 

Vous  n’avez  pàs  voulu  que  cette  propriété'fiit  anéantie 

libuer  aTbonhe  “’j  à con- 

tribuer au  bonheur  de  tous , devînt,  pour  qui  que  ce  for 

une  occafion  légitime  de  plaintes^  Vous  n’ave,T  i ’ 

en  rétabliffiant  il  Nation  Lus  ;S^brdrS“ 

la  ferr  Trf  ■ r l’honneur  dl 

la  lervir  ^ & de  lui  cguracxer  leurs  veilles. 


Mi-  uJ(12'3 


Ceft  donc  pour  remplit  un  grand  but  de  juftice  & 
de  loyauté,  qu’en  décrétant,  comme  mdifpenfable,  le 
lemblurfement  des  offices  fuppnmes, 
votre  Comité  de  Judicature  de  vous  piopofer  les  re^le 
auxquelles  ce  remboutfement  doit  etre  aflu)eti. 

C^ft  pour  répondre  à votre  confiance  qu’il  vient  vous 
préfenter^ujourd’hui  fes  réflexions  & fes  vues  fut  le 
Lde  du  tembourfemenr;  mais , Melfieurs , vos 

ne  feroient  qufimpatfaitement  remplies  ; la  niftice^ 

vous  êtes  jaloux  d^  rendre  feroit  f 

fixation  de  l’indemnité  que  vous  accorderez  aux  Ma 
liftrats,  vous  négligiez  de  prendre  en 
dettes  conttaaées  par  ces  corps  antiques , 
avez  prononcé,  dont  vous  allez  coiifommet  laneantifle 

font  ces  dettes  qui  forment  l’objet  de  notre  Rap- 
port Sa  divifion  nous  a été  naturellement  indiquée  ; nous 
vous  foumettrons  d’abord  nos  principes  & nos  preu^s 
fur  la  néceffité  de  charger  l’Etat  des  dettes  des  Com- 

vous  préfenterons  enfuite  l’application  de  ces 
principes  générLx,  & les  modifications  dont  nous  les 

'Xfofïoustiteon  des  moyens  d’exécution  appÙ- 
cables  tant  à la  reconnoiflànce  des  dettes  qu  a la  liquida- 
Tn  nîême  des  offices,  de  manière  que  cette  operation 
immenfe  en  apprence , mais  fimplifiee  par 
cautions,  pultefe  confommer  fous  vos  yeux , & nx 
nromotement  le  fort  de  toutes  les  parties  interelfees. 

^ Pour  déterminer  notre  opinion  for  la 
de  ce  Rapport  nous  nous  fommes  demande  quelle 
fr  l’objet  du  remboutfement  que  vous  avez 

décrété;  & nous  nous  fommes  convaincus  que  ce  lem- 
Kniirfement  n^toit  autre  ckofe  qu  une  indemnité , qu  , 

quel  ?et  office  étoit  attaché,  n’impofoit  au  Titulaire  le 
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facrifice  de  fon  état,  qu’en  lui  évitant  celui  de  fa 

Dans  des  temps  plus  heureux,  dans  des  fuppreffions 
partielles  votre  munificence,  Meffieurs,  eût  calculé  tout 
ce  que  la  perte  d’un  état  a de  funefte  pour  des  citoyens  ^ 
que  des  études  férieufes  Sc  des  fondions  exigeantes 
avoient  rendus  comme  étrangers  aux  autres  emplois  de 
la  fociété.  Il  vous  en  coûtera  fûrement  de  ne  pouvoit 
faire  entrer  ces  confidérations  dans  la  balance;  mais  nous 
rendrons  aux  Magiftrats  la  juftice  de  penfer  qu’ils  font 
bien  éloignés  d’y  prétendre.  Ils  connoinenr  tous  les  em- 
barras de  la  fituation  aduelle,  & ils  n’oublieront  pas 
leur  dévouement  ancien  : c’eft  pour  la  Patrie  qu’ils  s’ho^ 
noroient  d’exlfter  ; Ôc  quand  fon  intérêt  vous  commande 
la  fupprefîion  générale  des  Tribunaux , ils  feront  fûre- 
ment gloire  de  donner  l’exemple  du  patriotifme  & du 
défintérefTemenr. 

Ce  n’efl  donc  plus  que  comme  créanciers  de  l’Erat 
que  vous  devez  les  confidérer  ; c’eft  à ce  tirre  qu’ils  nous 
paroi (Tent  devoir  être  placés , dans  un  jufte  milieu,  entre 
la  perte  qu’ils  ne  peuvent  être  contraints  d’eflliyer , $c  lé 
bénéfice  auquel  ils  n’ont  pas  droit  de  prétendre. 

Ils  ne  doivent  pas  bénéficier  , car  vous  ne  leur  /devez 
qu’une  indemnité.  Mais  ils  ne  doivent  pas  perdre  non 
plus  , car  c’eft  une  indemnité  que  vous  leur  devez.  Quel 
que  foir  donc  le  mode  de  remboprfement  que  vous  adop- 
terez, foit  que  vous  preniez  les  contrats  pour  règle , foie 
que  l’évaluation  de  1771  devienne  votre  bafe , le  Magif- 
trat  doit  y trouver  , non  tout  ce  que  dans  l’Etat  ancien  , le 
hazard  des  circonftances , tout  ce  que  la  chance  des  fpé- 
CLilations  parriculières  poiivoienr  lui  faire  efpérer  d’une  ré- 
fignation  volontaire  , mais  tout  ce  que  la  loi  lui  avoir 
promis  , tout  ce  qu’elle  lui  avoir  formellement  afTiiré. 

Or  , Meffieurs  , ce  rembourfement  légitime  n’exiftefoii' 
plus  ; il  fe  trouveroit  abforbé  d’avance , fi  , en  accordant 
au  cirniaire  le  prix  réel  de  fon  office  , vous  le  forciez  à 
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en  diftraire  une,  partie  pour  l’acquittement  des  dettes  du 
corps  auquel  il  étoit  attaché. 

Confidérez  , Meffieurs , cette  foule  de  titulaires  qui, 
dep  uis  l’introduétion  de  la  vénalité  , fe  font  fuccédés 
jufqu’à  nos  jours.  Ces  Officiers,  pourvus  fous  la  foi  de 
l’hérédité , tenoient  condamment  de  la  loi , l’efpoir  certain 
de  tranfmettre  leurs  offices  de  la  même  manière  qu’ils 
les  avoient  reçus.  Croirez- vous  que  l’obligation  pafTagère , 
attachée  à leur  exercice  perfonnel , de  payer  les  arrérages 
des  emprunts  faits  par  leurs  compagnies , ait  pu  entraîner 
pour  eux  celle  de  fournir  au  rembourfemenc  des  capitaux, 
même  en  cas  de  dépolTeffion  ? jNte  penferez-vous  pas  au 
contraire  que  quand  la  Nation  a fupprlmé  pour  fon  uti- 
lité les  Corps  de  Magiftrature , elle  doit  fupporter  feule 
les  charges  de  cette  fuppre ffion  , par  la  même  raifon 
qu’elle  feule  en  retirera  tous  les  avantages  ? 

Pour  nous  , il  nous  feiyible  , Meffieurs , qu’on  ne  peut 
pas  raifonnablement  vouloir  que  dans  un  corps , compofé 
de  la  fucce ffion  d’une  foule  d’individus  , l’obligation  d’ac- 
quitter momentanément  l’intérêt  des  emprunts  foit  com- 
muée tout-à-coup  pour  les  titulaires  aéluels  en  celle  de 
fupporter  tout  le  poids  des  capitaux. 

Que  pourrions- nous , en  effet , répondre  aux  Magiftrats 
qui  nous  difent  : ce  que  vous  voulez  nous  impofer  de  charges, 
cen’eft  pas  nous  qui  les  avons  contraéfcées , ce  n’eft  pas  nous 
qui  avons  emprunté.  Ce  font  nos  prédéceffeurs  qui  l’ont  fait 
pour  eux,  pour  nous , pour  tous  ceux  qui  dévoient  nous  fuivre. 
Nos  dettes  appartiennent  au  paffe  , au  préfent  ôc  à l’ave- 
nir. C’ef:  vous  qui  rompez  cette  chaîne  de  folidarité  dont 
nous  ne  devions  former  qu’un  anneau.  C’eft  vous , qui  en 
nous  enlevant  le  cautionnement  de  notre  poftérité  , 
remplacez  nos  fucceffeurs  à jamais.  C’eff  l’Etat  qui  fe 
fubroge  volontairement  aux  obligations  impofées  par  nos 
auteurs  à toutes  les  générations  fubféquentes. 

La  nature  de  nos  engagemens  perfonnels  eft  totale- 
n\enc  changée,  Lade  d’acquifitioa  de  nos  offices  feroit 


évidemment  nul  pour  caufe  de  léfion,  fi  le  fardeau 
des  dettes  portoit  exclufivement  fur  nous.  Il  feroic  indif- 
penfable  , dans  une  telle  pofition  , de  nous  accorder  un  re- 
cours contre  nos  vendeurs  , & à ceux-ci , en  remontant  de 
1 un  a 1 autre  jufqu’au  premier  pourvu , jufqu’au  premier 
homme  de  la  Magiftrature. 

Il  feroit  inévitable  de  prononcer  que  chaque  génération 
de  Magillrats  payeroit  les  fautes  de  fon  adminiftration  , 
& lupporteroit  feule  & fans  répétition  le  poids  des  exac- 
tions du  Gouvernement  fous  lequel  elle  a vécu. 

Cette  garantie  afcendante  que  dans  l’hypotiièfe  la  plus 
défavorable  vous  ne  pourriez  refufer  de  reconnoître  , eft 
effrayante  fans  doute  : mais  le  défordre  affreux'  quelle 
pourroit  entraîner  , feroit-,ce  aux  titulaires  aétuels  à le 
remplacer  par  le  défordre  de  leur  fortune , quand  la  Na- 
goureufe  «l^ligée  par  un  principe  de  juftice  ri- 

Vqtre  Comité  l’a  déjà  dit , Meffieurs , & il  le  répète  - 
une  indemnité  qui  ne  couvriroit  qu’une  partie  du  facri- 
fice,  cefferoit  a en  être  une;  & celle  que  vous  voulez  af- 
lurer  aux  Magiftrats  feroit  néceffairement  illufoire , fi 
vous  les  forciez  a en  employer  partie  pour  l’acquittement 

Magiftrats  ne  font  pofint  dans 
I f - J ’ ! Soutiennent  qu’ils  n’ont  contradé  , fous 

la  foi  de  1 hérédité  , que  des  obligations  tranfitoires  & 
momentanées.  ^ 

■ , J®  moment  même  où  vous  détruifez  pour  eux 

a relTource  de  l’hérédité  future,  pourriez  - vous  argumen- 
ter contre  eux  de  l’hérédité  paflée,  & les  rendre  cautions 
reprefentans  diieas  & neceffaires  de  tout  ceux  qui  lés  ont 
pcedes.^  Si  la  héHon  de  la  loi  qui  leur  prom^ettoit  des 
fuccelfeurs , s eft  évanouie  , cette  même  fiéfion  qui  les  fu- 
pgeoit  a leurs  devanciers , ne  s’évanouit-elle  pas  avec  elle  » 
Certes,  la  meme  loi-,  le  même  évènement %e  peut  les 
rendre  a-la-foisaéfifs,  à l’effet  de  fupporterles  deLs  an- 
ciennes , ôc  non  aétifs  à l’efïet  de  ne  les  tranfmettre  pas 
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Et  prenez-y  garde  , Meilleurs  y tout  ce  que  vous  diroit 
â cet  égard  la  génération  aduelle 5 appelez  les  précédentes, 
elles  vous  le  diront  auffi.  Toutes  avoient  vu  leur  libéra- 
tion dans  la  faculté  cle  fe  donner  des  fuccelFeurs , & dans 
la  perpétuité  de  ces  corps  dont  elles  avoient  fait  paflagère- 
ment  partie.  Et  lorfque  vous  les  fupprimez , lorfque  l’ef- 
poir  le  plus  légitime  vient  fe  détruire  Sc  fe  fondre  dans 
les  opérations  de  votre  fageiîe  , c’eft  à vous  que  doit  paf- 
fer  robligation  qui  s’y  trouvoit  attachée. 

Sans  doute , il  faut  de  nouvelles  loix  pour  des  fituations 
îiouvelles.  Notre  hiftoire  n’offre  rien,  notre  code  n’a  rien 
prévu  de  femblable  à ce  qui  arrive  aujourd’hui.  C’eft 
donc  la  raifon  , c’eft  la  juftice  qu’il  faut  confulter , & 
elles  nous  paroiffent  décider  que  l’Etat  peut  feul  être  tenu 
de  garantir  les  aélions  de  cet  être  moral , de  ce  corps 
politique  que  les  fiècles  & lui  avoient  formé  , quand  c eft 
l’Etat  qui  3 l’arrêtant  toiit-d-coup  au  milieu  de  fa  carrière , 
vient  par  un  évènement  imprévu  mettre  fin  a fou  exiftence. 

Ici  5 Meffieurs , fe  préfente  une  objedion  qu’il  importe 
de  difciiter,  MaEà-propos,  dira-t-on,  les  titulaires  aàueîs 
viennent- ils  fe  plaindre  de  fe  trouver  feuls  charges  des 
dettes  de  leurs  corps.  Inutilement  viennent- ils  aemander 
lin  recours  de  garantie  contre  ceux  t|ui  les  ont  précédés. 
Ce  recours  eft  écarté  par  un  moyen  puiiTant.  G’eft  que 
la  confidération  des  dettes  eft  entrée  dans  la  fixation  du 
ünx  moyenant  lequel  ils  ont  acquis  , Sc  qu  en  diminuant 
ce  prix  de  tout  le  capital  de  la  dette  dont  l office  etoit 
gi'évé  5 les  vendeurs  ont  facceirivement  reporté  fur  les  aç- 
quéreiirs  les  obligations  qui  leur  avoient  été  impofées. 

Ç-et  argumept , Meffieurs  , tout  fpécieiix  qu  il  puifie 
paroître , eft  précifement  celui  que  les  Magiftrats  aurôient 
employé  pour  défendre  leur  fyftême.  Sans  doute  l’oftice  a 
été  vendu  , l’office  a été  évalué  d’après  la  confidération 
des  dettes  au  deffous  de  fa  valeur  intrinsèque.  Mais  c eft 
préçifémenî  à caufe  de  cela  que  dans  les  mains  du  pof- 
. ■ leifepr  a'ftuei  i!  dffit  pas  éprouvçr  \im  ftçond^i  ré-" 
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dudioii  pour  le  même  objet.  C’eft  précifément  a caufa 
de  cela  que  la  Nation  , débitrice  direde  de  toute  la  valeur 
de  Foffice , ne  peut  vouloir  profiter  d un  côté  de  la  dimi- 
nution que  les  dettes  y ont  apportée  , ôc  regarder  de 
Fautre  comme  étrangère  pour  elle  la  caufe  de  cette  dimi- 
nution. C’eft  précifément  pour  cela  que  vous  ferlez  , au 
préjvîdice  du  titulaire  , un  double  emploi  manifefte  , fi  j 
quand  vous  ne  le  rembourféz  que  de  ce  qu’il  avoir  payé 
en  fe  chargeant  des  dettes , vous  le  forciez  encore  à re- 
trancher de  ce  rembourfement  le  capital  de  ces  mêmes 
dettes. 

Payer  fur  le  pied  du  contrat  , c’eft  fe  fiibroger  aux 
obligations  pécuniaires  des  contradans.  Or  le  prix  de  la 
vente  eft  ici  la  fomme  ftipulée  , plus  celle  des  dettes 
que,  l’acquéreur  fe  chargeoit  d’acquitter. 

Voulez: -vous  rembourfer  fur  le  pied  de  Fé valuation  de 
Î771  ? les  conféquences  feront  les  mêmes.  Cette  évalua-: 
non  n’a  pas  compris  les  valeurs  mortes  j elle  n’a  été  que 
la  fixation  de  la  valeur  commerciale , que  la  fixation 
du  prix  du  contrat. 

Admettons,  par  exemple  , Meftieurs , qu’un  office  quel- 
conque , ayant  originairement  une  finance  de  40,000  1. 
& I loo  liv.  de  gages , ait  été  grévé  de  10,000  fiv.  de 
dettes,  il  ne  s’eft  plus  vendu  alors  que  30,000  liv. 

Les  dettes  montoient-elles  à 20  à 30,000  livres?  il  n’a 
pu  fe  vendre  que  20  ou  10,000  livres. 

Mais  fa  valeur  réelle  & intrinsèque  n’a  cependant  pas 
varié  : elle  n’a  pas  cefié  d’ètre  de  40,000  livres  3 fes  gages 
ont  continué  d’être  de  1200  livres,  & la  dégradation 
fucceffive  du  prix  de  la  vente  eft  reftée  étrangère  à 
l’Etat. 

Si,  en  fuivant  toujours  cette  bypotlièfe,  le  même  office 
eîit  été , par  l’effet  des  dettes  communes , grévé  de 
40,000  livres  , Sc  qu’il  eût  été  vendu  fans  autre  prix  que 
Fobiigpîion  de  les  acquitter  à la  décharge  du  vendeur; 
croiriez-vous , Meilieuns , pouvoir  le  reprendre  , fans  rien 
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payer,  Sc  charger  encore  leTitLilake  dépoffédéde  rembourfeisi 
40,000  livres  au  créancier  ? 

Teile  Jeroic  pourtant  la  conféquence  du  raifonnemenç 
que  nous  difcutons^  ôc  ne  croyez:  pas  que  cet  exemple 
foit  chimérique.  Votre  Comité  peut  vous  en  offrir  une 
foule  de  femblables  qui  ne  varient  entfeux  que  par  la 
proportion  plus  ou  moins  forte.  Nous  verrons  bientôt  que 
la  plupart  des  Bureaux  des  Finances  font  dans  cette 
pofition.  , ■ 

Il  en  réfulte , MelFeurs , que  ce  qui  a formé  la  valeur 
réelle  de  Foffice,  ce  n’eft  pas  feulement  le  prix  de  la 
vente  ou  de  révaluation  , mais  tout  ce  que  1q  vendeur 
en  avoir  déduit  pour  impofer  à fon  fuccelTeur  lobliga-^ 
tion  d’acquitter  îa  portion  des  dettes  communes,  Il  en 
réfulte  que  , comme  le  véritable  prix  de  la  chofe  n’a  pu 
yarkr  à l’égard  de^la  Nation  , par  l’effet  des  emprunts  ^ 
à rinftant  même  où  le  Titulaire  a déduit  de  fon  évalua- 
tion ou  du  prix  de  fon  contrat,  le  capital  de  la  dette ^ 
ce  capital  qu’il  ne  recevoir  pas  en  vendant,  auquel  fon 
acquéreur  n’avoit  aucun  droit,  tant  que  le  créancier  n’étoic 
pas  rembourfé  , eft  devenu,  dans  les  mains  de  la  Nation, 
une  efpèce  de  cautionnement,  un  véritable  dépôt  deftiné 
à libérer  le  débiteur*  dépôt  qu’elle  ne  peut  jamais  s’ap- 
proprier gratuitement,  & qui,, au  moment  de  la  deftruc- 
tion  , doit  être,  ou  direéliemerj:  remis  au  créancier  par 
l’Etat  lui-même,  ou  ajouté,  en  faveur  du  titulaire  aelueî, 
à la  fomme  de  fon  indemnité,  fi,  par  une  opération  inu- 
tilement compliquée,  on  veut  le  charger  de  l’acquitte- 
prient  de  la  dette, 

C’efi:  ici  le  moment  d obferver  que  par  dettes  de  corps, 
pous  n’entendons  que  celles  qui  ont  ‘ été  contractées  en 
pom  colleélii',  & dont  les  arrérages  font  payés  de  même 
en  commun.  Ce  font  les  feules  qui  aient  amené  une  di- 
minution dans  le  prix  des  offices.  Les  autres,  perfon- 
pelles  à chaque  individu  | ont  été  fucceffivementaccjuittéess 
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& ne  préfent?nt  pas  cette  accamulanon  onéreufe  qui 
confommeroit  la  mine  des  propriétaires  dV-fSces. 

1 els  font  , Meilleurs  . les  principes  adoptés  par  votre 
Comité,  Il  ne  vous  diilimiilera  pas  que  la  feule  confé- 
quence  qifii  en  air  tirée  d’une  manière  direde  & nécef- 
Cire  , c’eft  que  la.  Nation  devroit  acquitter  indiflinde- 
ment  toutes  les  dettes  des  compagnies  fupprimées. 

L'examen  détaillé  de  la  nature  & de  forigine  de  ces 
dettes  eft  maintenant  impoilible , & le  fera  peut-être 
toujours.  Votre  Comité  croit  néanmoins  s’en  être  formé 
une  idée  alTez  jiifle.  Pliilieurs  caufes  connues  les  ont  pro- 
duites. La  première  a été  la  taxe  impofée  ^aiix  difîérens 
corps  de  Magiftramre  dans  dés  circonftances  predantes  ^ 
& cette  taxe  n efl:  autre  choie  qu’un  véritable  emprunt 
dont  le  remboiirfement  par  l’Etat  fera  l’acquittement 
dune  dette  exigible,  d’une  dette  ordinaire , fi  Cette  taxe 
produifoic  des  intérêts  ; & d’une  dette  plus  refpedable 
encore  & plus  facrée,  ii  elle  n’en  produifoit  aucun. 

La  fécondé  caufe  a été  la  réunion  d'un  tribunal  à im 
autre  5 a la  charge  d’une  indemnité  impofée  fur  celui-ci  au 
profit  des  titulaires  fupprimés  de  celiii-iâ.  Ces  fortes  de 
rupprefîions  de  de  réunions  opéroient  deux  efpèces  de 
remboLtrfemens.  L’une  qui , dans  ce  moment  , nous  eft 
tout-à-fait  étrangère  , étoit.  perfonnellement  acquittée  par- 
les principaux  Qfiîciers  , qui  gagnoient  à la  réunion  , ^de 
nouveaux  droits  , de  nouveaux  gages , & voyoienc  ainfi 
s accroître  le  prix  de  leurs  offices.  L’autre  étok  impofée 
colieaivement  fur  le  tribunal  entier,  à raifon  de  ce  qu’il 
étoit  ceni'é  acquérir  par  l’effet  de  la  réunion. 

Le  rembourfem-ot  de  cette  efpèce  de  dettes  par  l’Etat 
CiC  inconteftaole  , -Ivîellieurs.  En  effet,  ou  le  corps  qui 
avoit  emprunté  pour  payer  les  indemnités  dont  il  étoit  tenu, 
avoit  ^reçu  en  échange  des  gages  ou  autres  attributions 
pé\_uniaires  , & la  Nation  va  s en  libérer  ^ ou  il  n’avoit 
gagné  qu’un  relfort  plus  étendu,  qu’une  augmentation 
de  compétence,  & la  fiippreffion  totale  des  Tribunaux 
Second  Rap*  du  Comité  de  Judicature»  A 5 
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anéanti t tes  avariffages  ; en  forte  que  dans  tous  les 
cas,  la  Nation  ne  peut  rejeter  fur  les  Magiftrats  une 
dette  dont  elle  leur  enlève  aujourd’hui  le  prix  Sc  le 

Une  troifrème  canfe  des  dettes  des  Compagnies , ce 
font  les  Procès  qu  elles  avoient  à foutenir  pour  le  maiii- 
tien  de  leur  jurifdidion  ôc  de  leurs  prérogatives  ; procès 
qui,  dans  aucun  temps , n auroient  dû-  être  à leur  charge , 
ni  fournis  au  jugement  des  Tribunaux  ordinaires , qui 
du  moins  devenus  inévitables  par  la  multiplication  des 
jurifdicbions  & les  conflits  qui  en  étoient  la  fuite,  au- 
roient dû  fe  juger  fans  frais.  Mailieureufersient  les  Loix 
qui  l’avoienc  ainii  voulu,  étoient  depuis  long-temps  ou- 
bliées, & les  procès  des  corps  fembloient , au  contraire, 
aiîtorifer  les  taxes  les  plus  fortes  , & les  frais  les  plus  con- 
faérables.. 

Or,  faiioit-il,  Meffieurs , qu’une  feule  génération  payât , 
par  des  facrifccs  énormes , des  ficcès  dont  toutes  les 
autres  étoient  appelées  à recueillir  le  fruit?  N eroit-il  pas 
naturel  que  ces  lacrifices  fulfent  reportés  fur  elles  par  la 
voie  d’un  emprunt  dont  elles  dévoient  ficceiîivement 
partager  les  charges?  Si  les  jimfdidions  éroienr  de  droit 
public*  fl  cecoir  au  nom  de  la  Loi,  au  nom  de  l’ordre 
facial  que  les  Tribunaux  défendoient  leurs  droits,  il  eft 
évident  que  les  emprunts  néceffités  par  les  procès  ne  poii- 
voient  en  aucun  temps , & moins  encore  dans  celui-ci, 
être  rejetés  iiu  les  titulaires  du  moment. 

Enfin  , une  quatrième  caufe  des  dettes  des  Tribunaux, 
ce  font  les  abonnemens  exigés  pour  l’annuel  ôc  le  cen- 
tième denier,  & cette  efpèce  de  dettes  mérite  une  atten- 
tion férieufe  & particulière. 

L’annuel  étoit  de  tous  ks  impôts  le  plus  abfiirde  le 
plus  inj Lifte.  Il  portoit  fur  des  biens  généralement  im- 
produélifs.  Il  taxoit  un  fervice  gratuit  comme  on  taxe 
%in  fervice  payé;  après  avoir  acquis  le  droit  de  travailler 


à perte,  le  Mâglftrat  voyoit  encore  mipofer  cette  perte, 
comme  ailleurs  on  eût  impofs  les  pronts. 

Ariniuftlcede  l’imp5t  fe  joignoit  celle  p'"s  S™ 
encore  de  fa  répartition.  Les  compagnies  > 

telLs  que  les  Cours  foiiveraines , en  etoient  apranchies. 
Us  Tribunaux  dn  fécond  ordre  e A.pporroient  dans 
toute  fa  rigueur;  & ces  corps 
diciaire,  tinoient  une  efpèce  de  milieu  entre 
mens  & les  fièges  inférieurs , compofoient  avec  le  fife,  & 
s’échapDoient  par  des  rachats.  Ces  rachats  ' 

détabfes  néceffitoient  des  emprunts  dont  J® 

teints.  D-auttes  fubfiftent  encore,  & font  entres  dans  la 
maffe  des  dettes  des  compagnies. 

Faut-il  aufli  charger  la  Nation  de  cette  efpke  de  det- 
tes, uniquement  parce  quelle  a été  contraaee 
colleaif  & pour  s’acquitter  de  l’impot  par  un  rachat.  C 
ce  qu’on  eh  d’abord  tenté  de  fe  demander. 

Mais,  d’un  autre  càté,  Meffieuts , feta-ce  pour  ce  genre 
de  dettes,  produites  pat  la  plus  dure  neceflite  api 
iniufte  extorfion,  fera-ce  relativement  a ces  taxes  conttai- 
•e  ou t des  traités,  ou  à des  droits  pamcul^ts  des 

compagnies,  à ces  taxes  dont  le  defpotifme  avide  dat- 
een/eligeolt  le  paiement  aduel  fous  la  promefle  vague 
& chimérique  d’une  reftitution  eloignee,  quil  faudra  _ 
détacher  du  principe  que  nous  vous  avons  prefente  déjà 
comme  déterminant  pour  vous?  Principe  yeritablemcnc 
facré  qui  s’oppofe  à ce  qu’on  pmfTe  imputer  légitimement 
à la  génération  aaselle  les  opérations,  les  fautes  memes 
des  générations  précédentes  ; qui  s’oppofe  a ce  qu  on  pu  de 
lui  âemander  compte  du  palfé quelle  n apas  vu,  & d une 
adminlftration  qu’elle  n’a  pu  connoitre. 

Daignez  confidérer  enfuite  que  pat  combinaifon 
fin-zuliére  de  circonaances,  & comme  fi  le  hafatd , autant 
que  votre  équité,  avoir  voulu  vous  interdire  cette  rigueur, 
les  Bureaux  des  finances  fur  lefquels  elles  toniberoit 
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fentîellemeiîtij 
en  garantit. 


font  prefque  cous  dans  une 


pofition  qui  les 


Chez  eux  l exiftence  ou  la  nallité 
differentes  a 1 iiçac  toujours  ciébiceur 

rl!  V^ffi  ni  n’attéuii 

<^es  Uhçiers  font  ptécilément  dans  l’e 
avons  précédemment  citée.  Un  ofEce 
pnaite  eft  de  quarante  mille  livres, 
cems  livres,,  s eft  dégradativement  vend 
rmlk-  livrer  outre  l’obligation  d’en  acq 
Mais  pour  la  Nation  !a  finance  a toi 
les  gages  lont  telles  au  même  état.  C 
cnaqiie  annee,  a réUlemenc  & dans  le 
la  dette  en  payant  des  gages  qui  fe 

lentülaitede_r,flice&le!nlanen^^^^ 

q i*  en  doit  le  capital.  Comment  poi 
coup  fe  croire  libérée  d’un  fonds  d^i 
x„nt... . i /ans  cette  pofirion , que  lui  impôt 
ou  la  diminution  de  la -dette,  quand 
pour  elle  roüiours  les  mêmes?- Elle  doit 
paye  en  entier  au 
'“î  / . j ^ en  délivrant  qi 
emploie  1 autre  à payer  fes  créanciers, 
qa  e.k  rende  ce  qu’elle  a reçu;  & la  feul 
les  aeux  po.fitions,  c’eft  que  plus  elle  , 
au  titu  aire  moins  elle  payera^^de  dettes' 
âiLt“  ® de  dettes,  moii 

4 ces  confidérations  puillantes  vient 
autre  egdement  digne  de  votre  attentio 
o.ioits  d annuel  n a été  généralement  e: 
compagnies  qm  comnmif^nr  
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di&onfé  la  génération  aauelle  d'être  encore  affliiétie  au 
paiement  au  centième  denier.  li  ferait  donc  iniufte  , quand 
• e.ie  eft  fonmife  à l’impôt,  de  loi  faire  flipporter  ce  qu’i 
oes  époques  antérieures  & qui  lui  font  étrangères,  fes 
rtevaucicrs  avoicnt_  emprunté  ôc  payé  pont  l’en  affranchir. 

J./  aK!eurs,  îvielîieurs,  il  fe  préfenteroit  ici  un  embar- 
ras bien  grand,  & qui  s’appliquant  à tous  les  genrés  de 
êtres  que  nous  venons  de  parcourir,  porte  fpécialement 
uir  le  dernier.  C’eft  l’ignorance  où  fe  trouvent  la  pluf- 
part  des  compagnies  fur  la  caufe  précife  de  leurs  em- 
prunts, liir  l’onginc  particulière  circonftanciée  de  leurs 

dettes  & ae  1 événement  auquel  chacune  d’elles  fe  rap- 
porte. r" 

Votre  objet,  Meffieuts,  ne  peut  être  feulement  de  faire  - 
ce  qui  eft  ptfte,  mais  encore  ce  qui  eft  praticable.  Votre 
intention  11  eft  pas  de  livrer  à d’éterndles  difculïions  la 
hxaaon  d une  inoemmté  deftinée  à couvrir  un  perte  réelle 
& de;a  cqmommée.  Vous  avez  cependant  cet  incoiivé- 
ment  a craindre,  & votre  juftice  deviendra  néceffairement 
& cruellement  tardive,  fi  vous  exigez  une  recherché  feru- 
^1  eide  ûe  1 origine  de  toutes  les  dettes.  Les  corps  de 
Magiftrature  netqientpas,  comme  les  autres,très-rigou- 

emprunter,  à des  autorifations 
P rn  "■  conaance  dont  ils  jouiffoienr,  étoit  telle,  leur 
confiftance  paroiffoit  fi  invariable,  qu’on  s’emprelToit  de 

^ «tre  & la  caufe  de 
fi  ^ciférer  1 indication  dans  l’acèe. 

fond  les  titres  de  créances  ont  été 

cZinn  J t'h  “ de  finance  Sc  des  reviremens 

ontimiels.  lelle  compagnie  n’a,  depuis  long-temps , em- 

P que  pour  eteindre  avec  des  capitaux  prêtés  au 
enier  vingt-cinq  , des  dettes  originairement  contra£>ées 
au  qemer  vingt;  & cette  opération  fage  & utile  l’a  rtn 
moins  privée  de  fes  titres  jirimitifs.  ^ 

uriZnT''':'’ devoir  modifier 


P^i.aCipu  que  nous  regardons  comme  certain 


fl  vous 
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croyez  devoir  entrer  dans  Texarnen  Sc  la  diftindlion  des 
dettes  des  Corps , toutes  ces  confidéraLlons  réunies  nous 
ont  conduits  à vous  offrir  un  fyftêjTie  qui,  fans  contrarier 
votre  juftice,  honoreroit  votre  loyauté  pourroit  con- 
venir à votre  fageffe.  ' 

Nous  vous  propoferions , Meilleurs,  de  diitmguer  les 
dettes , non  fuivant  leur  nature,  mais  fuivant  I ordre  des 
tems,  & de  les  féparer  en  deux  claffes.  Tune  des  dettes 
anciennes , & lautre  des  dettes  modernes. 

Nous  appellerions  dettes  anciennes,  celles  qui  ont  ete 
contraébées  avant  la  génération  aduelle  des  Magiftrats. 
Celles-là  fercient  à la  charge  de  la  Nation , queLe  qu  en 
fût  la  caufe  & rorigine.  C eft  à nos  yeux  la  conféquence 
direéte  du  principe  qui  ne  permet  pas  de  rendre  les  titu- 
laires aéFuels  reiponfabies  de  la  geftion  de  leurs  prédécel- 

feurs.  . , 

Nous  appellerions  dettes  modernes,  celles  que  la  gé- 
nération aduelle  a contradées.  Comme  il  faut  pour  cela 
tracer , en  quelque  forte , une  ligne  de  dernarcation , ôc  dé- 
terminer une  époque  fixe , votre  Comité  n en  a pas  va 
dautre"'  que  celle  de  vingt  ans,  parce  qu^ cet  eipace  de 
temps  compofoit  la  vie  publique , la  vie  officielle  du  Ma- 

C’étoit , dans  l’ancien  ordre  judiciaire  , le  terme 
crit  pour  acquérir  la  vétérance.  Quoique  la  fixation  de 
cette  époque  foit  très-défavorable  pour  les  derniers  pour- 
vus,  il  eft,  pour  l’adopter,  des  raifons  déterminantes  qui 
n exiffent  pour  aucune  autre.  Ce  n’eft  pas  en  effet  comnie 
terme  de  prefcription  qu’elle  eft  ici  fixées  la  Loi  des.  prel- 
criptions  eft  inapplicable  à cette  matière  : mais  c eft  comme 
terme  légal  de  l’exercice  des  Magiftrats  adiiels  , le  leul, 
par  conféquent,  dont  il  foit  régulièrement  poiuble  de  leur 
demander  compte.  Par  un  effet  remarquable  du  hazard, 
ce  terme  de  vingt  ans  concourt  avec  la  date  de  1 Lait 
de  1771 , c eft-à-dire,  avec  l’époque  où  les  évakations  ont 
été  faites  d’après  la  confidération  des  dettes  aloss  exiftantes. 
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C’eft  à nos  yeux  une  raifon  de  plus  pour  féparer  cetle  par- 
tie des  dettes,  de  celles  qui  ont  été  contractées  depuis. 

La  Nation  fe  chargcroit  donc  de  toutes  les  dettes  con- 
tractées avant  1771,  & vous  exigeriez,  au  contraire,  pour 
celles  contractées  depuis,  le  compte  le  plus  rigoureux,  afin 
de  ne  rembourfe'r  que  ce  qui  auroit  été  légitimement  em- 
ployé. 

rlufieurs  difpolitlons  fecoiidaires  réfultent  nécelTaire- 
ment  de  ce  plan.  Il  eft  juPte  d’abord  dans  ce  fyftême  comme 
dans  tous  les  autres , que  la  Nation , qui  fe  charge  de  tou- 
tes les  dettes  contractées  avant  1771 , s’attribue  aulîi  tou- 
tes lès  dettes  aCtivés  conftituées  avant  la  même  époque.  . 

Il  eft  j lifte  , par  une,  raifon  contraire  , que  les  dettes 
actives  conftituées  depuis  mil  fept  cent  foixante-onze , 
foient  compenfées  en  faveur  des  Titulaires  , avec  les  det- 
tes paftives  contractées  depuis  la  même  époque.  Cet  ar- 
ticle Sc  d’autres  femblables  feront  fuffifammént  expliqués 
par  le  projet  de  Décret. 

Il  eft  i lifte  encore  qu’aucun  Titulaire  ne  puiffe  rece- 
voir au-delà  du  prix  de  fôn  rembourfement.  L’excédant 
des  dettes  aCtives,  s’il  en  refte  après  la  compenfation  opé- 
rée , ne  peut  appartenir  qu’à  la  Nation:  i®.  parce  qu’elle 
fe  fubrcge  pour  le  profic  comme  pour  les  charges  aux  Tri- 
bunaux liipprimés  ; 2°.  parce  que , ft  les  dettes  aCtives  ont 
accru  dans  le  commerce  la  valeur  des  offices  , remboiirfer 
au  Titulaire  le  prix  d’achat  ou  d’évaluation  lui  aban- 
donner encore  les  dettes  aCtives  , ce  feroit  lui  compter 
deux  fois  la  même  fomme. 

D’après  Tapperçu  de  votre  Comité  , feule  manière  de 
calculer  qui  foit  encore  à fa  difpofition , le  total  des 
dettes  des  compagnies  ne  peut  s’élever  au-delà  de  huit 
millions. 

On  ne  doit  pas , en  effet , comprendre  dans  le  pafîîf 
des  compagnies  , les  fupplémens  de  Finance  ni  le  capital 
des  Offices  réunis , qui  montent  en  total  à 1 2 millions  en- 
viron , dont  la  Nation  doit  le  principal  Ôc  paye  annuelle- 
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ment  les  intérêts.  Cette  partie  tient  évidemment  au  rem- 
boarfemeiit  des  Offices,  ôc  non  aux  dettes  des  compagnies/ 
Sur  ces  8 huit  millions  auxquels  nous  évaluons  le  paffif 

des  corps  fupprim.és , ci  8,000,000 

Il  faut  déduire  les  dettes  aélives  de  ces 
mêmes  corps  , que  nous  portons  au  moins  à 4,000,000 
Süppofons  que  le  total  des  dettes  paffives  fe  trouve 
aind  ' réduit  à 4,000,000,  nous  pouvons  évaluer  encore, 
d’après  le  même  appérçu  , que  les  dettes  /|u’on  peut  re- 
çonnoitrs  comme  légitimes  Sc  mettre  à la  charge  de  la. 
Nation , forment  au  - moins  les  quatre  cinquièmes  de,  la‘ 
fomme  totale;  en  forte  que  la  difcuffionda  plus  févère 
pourroit  à peine  procurer  aine  économie  d’un  million. 
Serions-nous  dans  l’erreur  , Meffieurs  , ,lorfqiie  nous  pen- 
fons  qu’un  objet  auffi,  modique  n’eft  pas  digne  de  vous 
intéreüer  ? Lorfque  nous  penfons  que  , quelles  que  foient' 
les  vues  d’économie  qui  vous  dirigent , de  la  hauteur  où 
vous  êtes  placés,  vous  dédaignere^  de  defcendre  à des  dé- 
tails minutieux  dans  une'  opération  grande  Sc  noble  qui 
porte  fur  une  claffie  de  Citoyens  dont  vous  ne  pouvez  dé- 
lirer d’aGcroître  les  facrifices  , Sc  auxquels  , dans  des  tems , 
plus  heureux,  vous  croiriez  devoir  des  compenfatiohs , 
lorfqu’il  eft  vrai  fur- tout  qu’il  s’agit  principalement  ici 
de  l’intérêt  des  Tribunaux  inférieurs  , & que  les  com- 
pagnies fôuveraines  n’ont  prefque  point  de  dettes.  , ' 
/Vous  déciderez  dans  votre  faged^  , Meffieurs  , ce  que 
vous  devez  i la  juftice.  Mais  dans  tous  les  cas  votre  réfo- 
lücion  néceffitera  un  plan  quelconque  d’exécution  qui  affiire 
aux  Magiftrats  l’indemnité  dont  vous  allez  décréter  les  bafes. 

Ce  plan  eft  le  dernier  objet  donc  nous  ayons  à vous  en- 
tretenir. Nous  nous  permettrons  de  vous  dire  encore  qu’il 
ne  fuffit  pas  que  vous  fixiez  le  fort  des  Magiftrats  , fi  vous 
ne  parvenez  en  même  tems  à le  réalifer  ; que  votre  Dé- 
cret du  4 Août  ne  fera  pas  exécuté  , fi  l’inftant  qui_ 
fera  témoin  de  leur  dépoffieffion , ne  les  voit  pas  entretien 
jouiftance  de  k compenfation  qui  leur  eft  due. 
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C’eft  cependant  ce  qui  arrivera , fi  vous  ne  prenez  pas 
ïes  plus  fortes  précautions  pour  que  vos  vues  foient  rem- 
plies 3 ou  plutôt  fi  vous  ne  vous  déterminez  pas  à les  rem- 
plir vüuj-mêmes  , en  raifant  opérer  fous  vos  yeux.  Le  tra- 
vail de  .a  liquidation  eft  tel  que  non-feulement  il jmporte 
d’en  décréter  promptement  les  bafes  , mais  que,  fi  vous 
n’en  furveillez  pas  l’application  dans  le  cours  de  la  feffion 
préfente , cette  opération  qui  pour  vous  eût  été  fimple  Sc 
facile  3 reviendra  compliquée , pénible  & lente  dans  d’au- 
tres mains  , & que  vous  retournerez  dans  vos  Provinces 
fans  avoir  éclairci  ce  point  important , en  laifiant  les  l’i- 
tuiaires  dans  une  incertitude  cruelle  fur  leur  fort , & la 
Nation,  l’Adminifiration  des  finances  .dans  une  obfcurité 
proforde  fur  leur  fituation. 

Il  en  arrivera  3 Mefiieurs , que  la  liquidation  des  of- 
fices deviendra  par  fes  lenteurs  & fes  difficultés  le  patri- 
moiue  de  quelques  agens  dont  l’exiftence  s’établira  fur  la 
ruine  d’un  grand  nombre  de  Citoyens. 

Il  nous  femble  qu’il  feroit  au  contraire  bien  confolanc 
pour  vous  d’emporter,  en  vous  féparant,  la  certitude  d’avoir 
affiré  le  fort  de  tous  ceux  envers  lefquels  vous  en  avez  con- 
trafi:é  l’engagemeqt. 

d nous  femble  qu’il  feroit  confolant  de  pouvoir  vous 
rendre  le  témoignage  que  tous  les  maux  particuliers,  que 
b retour  a l’ordre  avoir  rendus  inévitables  ^ auroient  été 
•éparés  autrement  que  par  des  difpofitions  éloignées  , des 
/œux  ftériles , ou  des  promefies  fans  effet. 

Or  5 vous  atteindrez  ce  but , Meffieurs  , fi  vous  daignez 
adopter  les  moyens  que  nous  avons  l’honneur  de  vous 
propofer. 

Le  premier  de  tous , c’efi:  que  dans  tous  les  cas  èc  fans 
préjudice  de  la  diftinélion  à faire  entre  les  différentes 
dettes  des  corps  , la  Nation  commence  par  fe  charger 
de  tomes , à l'égard  des  créanciers  feulement , & quelle 
déduife  enfuite  fur  le  rembourfement  accordé  à chaque 
Titulaire  ^ la  portion  de  celles  qu’elle  croira  devoir  être 
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mifes  à leur  charge.  Sans  cette  précaution  vous  provoque- 
rez des  embarras  interminables  ; avec  elle  vous  concilierez 
tous  les  intérêts,  & la  Nation  , loin  d’y  perdre  la  moindre 
chofe  , y trouvera  d.e  très-grands  avantages. 

Si  , en  elïet , pour  la  partie  des  dettes  que  vous  croirez 
devoir  rejeter  £iir  les  Titulaires , vous  renvoyez  les  créan- 
ciers a fe  pourvoir  contre  les  compagnies  , que  ào  con- 
teilations  , que  d inégalités  vous  allez  faire  naître  par  ce 
feiîl  Décret  ! 

Ce  fera  a abord  une  grande  difficulté  que  de  diffiuter 
avec  les  créanciers  eux-mêmes , quels  feront  ceux  livrés  à 
l’Etat , quels  feront  ceux  attachés  aux  compagnies. 

Mais  enfuite  , ces  compagnies  Vous  les  avez  déauires. 
Leurs  Membres  difperfés  refteront-ils  éternellement  foli- 
daires  ? ^ Cette  décifion  feroit  terrible.  La  folidarité  fera-t- 
die  .anéantie  ? Les  créanciers  fe.ront  fondés  à s’en  plain- 
dre. Et  d ailleurs  comment  parviendrez-vous  à la  détruire  ? 
Les  cieanciers  confeiitironr-ils , les  forcerez -vous  de  con- 
fentir  an  avoir  d’hyporlièque  que  fur  tel  ou  tel  individu, 
quand  ils  les  avoient  tous , quand  ils  avoient  tout  un  ccrps 
pour  obligés?  Parviendrez -vous  à leur  accorder  a tors, 
fans  foliaarite , une  égale  folidité  d’hypothèque  Sc  d’afu- 
rance  , lorfque  l’im  fe  trouvera  départi  à un  Titulaire  ride , 

1 autre  à un  Magiilrat  fans  fortune  ? 

Nous  fa  vous  qii  on  préviendroit  une  partie  de  ces  em- 
barras 5 on  forçant  les  Titulaires  a rembourfer  les  Créan- 
ciers du  Corps  5 au  moment  où  ils  feront  eux-mêmes 
rembourfés.  Mais  comment  les  obligerez- vous  àfe  libérer, 
quand  vous  ne  vous  libérerez  pas  avec  eux?  Car  enfin 
nous  ne  pouvons  nous  le  diffinuilet%  Meffieiirs  , c’efi:  de 
l’argent  qu’on  doit  aux  Officiers  fupprimés  : mais  ce  n’efi: 
point  avec  de  l’argent  qu’on  pourra  les  remplir  ; ôc  c’eil 
encore  une  coiifideration  qui  réclamé  de  vous  une  atten- 
non  particulière , & de  plus  grands  égards. 

Le  moyen  c] lie  nous  vous  propofoos  obvie  à tout,.  & 
convient  à toutes  les  parties  intéteiTées, 


En  commençant  par  vous  charger  des  dettes  à l’égard 
des  créanciers , pour  déduire  enfuire  a chaque  titulaire 
la  portion  dont  il  eft  tenu,  vous  faites  l’avantage  du 
débiteur  que  vous  délivrez  à l’in  fiant  de  toute  recherche 
& de  toute  hypothèque.  Vous  ne  préjudiciez  pas  au 
créancier*  car  fa  créance  refte  la  même,  il  a la  Nation 
entière  pour  obligée  ^ & il  n’avoit  aucun  droit  d exiger 

fon  rembourfement.  . . • r- 

Enfin , la  Nation  y trouve  des  facilites  précieuiês  ç 
puifque , d’une  part , elle  retiendra,  par  fes  rnains  , ce 
qu’elle  confentira  de  payer  à la  décharge  du  titulaire  j 
puifque  de  l’autre , ce  qu’elle  aura  ainfi^'etenu  au  tirii-' 
laire  fur  fon  rembourfement , ce  dont  elle  fe  trouvera 
réellement  payée  , elle  le  transformera,  a l egard,  du  creai^^ 
cier , en  une  rente  qu’elle  fera  libre  de  continuer^  aum 
long- temps  qu’elle  le  voudra.  Ainfi  , en  évitant  un  circuk 
de  recours  êz  d’aélions,  une  complication  de  caiculs  & 
d’aéles  'inutiles,  vous  rendrez  fervice  a tous  les  intéref-' 
fés  ; & vous  donnerez  â l’Etat  le  pouvoir  de  s acquitt^ 
par  une  rente,  de  ce  qu’il  n’auroit  pu  fe  difpenfer  de 
payer  au  titulaire,  s’il  lui  eût  laiffé  le  foin  de  fe  regîer  iUi- 
même  avec  fon  créancier. 

Cette  marche  une  fois  adoptée  & le  taux  des  indem- 
nités fixé , vous  aurez  à déterminer , Meiüeurs , de  quelle 
époque  courra  l’intérêt  des  brevets  cle  liquidation  qui 
feront  expédiés.  Vous  avez  décrété  que  les  Magiftrats  an- 
ciens continueroient  d’exercer  , Sc  de  percevoir  leurs  emo- 
lumens'^ jufqu’à  ce  qu'ils  foient  remplaces.  Ce  moment 
-approche,  & bientôt  les  éleclions  vont  s ouvrir  pour  le 
choix  des  nouveaux  Juges  ; mais  ces  élections  n auront 
pas  lieu  par-tout  à-Ia-iois,  La  date  des  remplacemen-s 
variera,  dans  chaque  Canton , d’après  une  foule  de  cir- 
confiances  locales.  Cette  vanatioii  va  jeter  dans  le  calcul , 
Sc  le  paiement  des  intérêts,  une  diverfité  & des  embarras, 
infinis.  Vous  favez  cependant.  Meilleurs,  coinDien  dans, 
une  grande  comptabilité  , ü importe  de  fixer  a une  vade 
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opération  une  époque  unique , afin  d’éviter  des  détails 
inutile?,  oifpendieiix  ôc  contraires  à Tordre  & à la  lîm- 

piiîication  des  comptes. 

li  conviendroit  donc  de  fixer,  pour  tout  le  Royaume  ; 
îine  ieiîle  époque  à laquelle  commenceroic  Fintérêt  des 
brevets  de  liquidation;  & de  décréter,  en  même  temps, 
que,  pour  le  peu  de  jours  qui  refteroient  entre  cette 
cpoque  & leur  remplacement  cfredif,  les  Juges  aduels 
ceMefôienc  de  percevoir  aucirns  gages,  ni  émolumens 
quelconques. 

Vous  ponmez  cholfir  pour  époque  le  jour  où  vous  au- 
rez cornplété  par  vos  décrets  & par  leur  acceptation  de 
la  part  du  Roi,  l’organifation  de  l’ordre  judiciaire.  C’eft 
celui  qm,  dans  le  droit,  dépolTédera  les  Magiftrats^  Sc  ce 
qu^ils  conferveront  forcément  d’exercice  au  delà  , n’eft 
qu  un  point  imperc^tible  qui  jetteroit  fur  vos  calculs 
une  variété  embarrafîaiite. 

Vous  pourriez  choifir  encore  le  i«.  Odobre,  jour  où 
commence  le  dernier  tnmellre  ou  quartier  de  l’année  dans 
1 ordre  de  vos  finances.  L’elTentiel  eft  de  ramener  tous  les 
interets  a un  terme  commun,  & c’eft  là  ce  que  nous  avons, 

1 nonne [ir  de  vous  propofer. 

Le  fécond  moyen  dWéiérer  la  liquidation , Mefiîeiirs, 
celui  qm  paroit  le  plus  fortement  réclamé  par  les  Magif- 
trats,  c eft  que  vous  chargiez  Tun  de  vos  Comités,  celui 
dejudrcature  ou  tout  autre  de  la  liquidation  générale,  en 

fadminiftration  des  parties  ca- 

Dans  le  cas  dîme  ftippreffion  partielle  & peu  confidé- 
rabie,  nous  ferions  les  premiers  à.  vous  propofer  le  renvoi 
aux  agens  du  pouvoir  exécutif.  Mais  ici,  Meffieurs,  l’o- 
peration  eft  fi  importante;  elle  tient  de  fi  près  à vos  priiv 
cipes  & à l’enfemble  de  vos  travaux;  elle  demande  tant 
de  zeie  Sc  d aéHvité;  elle  donnera  lieu  à tant  de  quef- 
tions  qiu  faudra  vous  fouhiettre,  qu’il  eft  impoffible  de 
m pas  réclamer  une  exception.  Cette  exception,  Meffieurs,, 
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nous  nous  fondons,  pour  Ja  folliciter,  fur  l’exemple  de 
celles  par  lefqiielles , vous  avez  confié  a votre  Comité 
EcclefiafHquè  le  foin  de  recevoir  les  déclarations  des  biens 
du  Clergé;  a votre  Comité  de  la  vente  des  biens  natio- 
naux, le -travail  des  foiimiffions  , celui  des  eflimations  , 
ôc  les  détails  accelToires  de  cet  objet  important. 

II  en  réfultera,  Meffieurs,  une  célérité  dont  les  avan* 
tages  font  incalculables.  Il  ne  fuffit  pas  en  effet  de  four- 
nir a votre^  Comité  des  finances  de  fimples  apperçus , des 
matériaux  informes.  II  lui  faut  un  réfultat  évident  fur  le- 
quel il  puiffe  affeoiï  fes  calculs,  propofer.fes  moyens  de 
remboLîtfement;  en  un  mot,  faire  entrer  cette  oartiede  la 
dette  publique  & de  la  dépenfe  ordinaire  dans  le  plan 
général  dont  il  eft  occupé , & par  lequel,  félon  toute  ap- 
parence , vous  terminerez  vos  travaux.  ^ 

Le  Comité  , choifi  par  vous  , puiferoit  dans  les 
bureaux  des  parties  cafuelles  les  renfeignemens  qui  sy 
trouvent  placés.  Ilpourroitfe  divifer  en  deux  feélions , dont 
1 une  fe^  chargetoit  de  la  liquidation  des  objets  non  con- 
teftés,  l’autre  des  objets  contentieux.  Ce  feroit  le  moyen 
d éviter  qu’une  feule  difficulté  arrêtât  pendant  lono--temps 
une  foule  de  titulaires  impatiens  de  voir  fixer  leur^fort.^ 
Les  travaux  de  ce  Comité  vous  feroient  périodique- 
ment fournis , ôc  les  difficultés  qu’il  n’auroit  pu  parvenir 
a concilier  feroient  préfentées  à votre  décifion. 

C’efi:  â vous,  Meffieurs,  â pefer , dans  votre  faaeffie  ; 
les  idées  ôc  les  moyens  que  nous  avons  l’honneur  de  vous 
offrir.  Votre  ^ Comité  s’efi:  uniquement  attaché  à ce 
qu’il  a regardé  comme  utile. 

^ Sil  s’eft  trompé,  vous  réclairerez  avec  indulgence* 
su  a eu  le  bonheur  d’entrer  dans  vos  vues,  vous  daimi^*- 
rez  encourager  fes  efforts;  mais  il  eft  encore  un  objet 
lur  lequel  il  doit  fixer  votre  attention.  . ^ 

Par  les  moyens  que  nous  voiis  avons  indiqués  , ou  par 
ceux  que  vous  croirez  devoir  y fubftituer  , vous  allez  ré- 
gler le  fort  des  anciens  Magiftrats  de  celui  des  créanciers 
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des  compagnies.  Mais  il  eft  une  autre  efpèce  de  créanciers 
dont  la  fîtLiation  doit  vous  intéreffer.  Il  eft  une  autre  ef- 
pèce  de  débiteurs  dont  le  fort  eft  digne  de  votre  follicitude. 

Indépendamment  des  dettes  contradées  par  les  corps  , 
il  eft  beaucoup  de  Magiftrats  qui  pour  fe  rendre  utiles  à 
la  patrie  , qui , pour  fe  donner  un  état  que  l’opinion  pu- 
blique rendoit  honorable  & que  fa  deftination  faifoit  re- 
garder comme  folide,  ont  eu  recours  à des  emprunts  hy- 
pothéqués par  privilège  fur  l’office  par  eux  acquis. 

Cette  hypothèque , Meftieurs  , fi  vous  n’y  pourvoyez,, 
va  fe  détruire  avec  le  gage  qu  elle  avoir  frappé.  Dès  cet 
inftant  le  créancier  étranger  à la  novation  qu’éprouve  fa 
créance  , aura  le  droit  d’exiger  qu’elle  lui  foit  rembourfée , 
tandis  que  le  debiteur , qui  ne  recevra  qu’un  brevet , ne 
pourra  faire  le  rembourfement.  S’il  n’eft  pas  jufte  que  le 
premier  voie  fa  créance  compromife  , il  ne  l’eft  pas  plus 
que  le  débiteur , dépouillé  par  une  force  majeure  , ne  foit 
pas  mis  à l’abri  des  pourfuites  auxquelles  elle  l’expofe,  de 
qu’il  puifte  être  contraint  à payer , quand  il  n’aura  pas 
reçu. 

Il  feroit  donc  conforme  à l’efprit  de  juftice  qui  vous 
dirige  , d’ordonner  que  le  vendeur  ou  autre  créancier  fpé- 
cialement  hypothécaire  fur  un  office,  aura  le  droit  de  fe 
faire  fubroger  à fon  débiteur  pour  le  tout  ou  partie  de  fon 
brevet  en  proportion  de  fa  créance. 

' D’ordonner  de  même  que  le  débiteur  pourra  contrain- 
dre fon  créancier  de  Fefpèce  indiquée  à recevoir  ce  brevet 
en  paiement.  L’état  ne  perdra  rien  à cette  divifton  des 
brevets.  Il  y gagnera , au  contraire  l’avantage  d’un  rem- 
bourfement plus  morcelé  , & par  conféquent  plus  facile.  ^ 

Nous  fçavons  qu’on  pourroit  objeder  que  cette  faculté 
s’écarte  de  la  nature  des  contrats  & du  principe  qui  laifte 
à la  charge  du  propriétaire  tous  les  évènemens  qui  peuvent 
affeder  l’objet  dont  il  a fait  l’acquifition  ; mais  il  faut 
auffi  confidérer , Meffieurs  > qu’il  s’agit  ici  d’une  exception 
à toutes  les  règles  ordinaires , qu’il  s’agit  d’une  force  ma- 
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jeure  qui  n a pu  être  prévue  , ni  par  le  vendeur , ni  par 
celui  avec  lequel  il  a traité , qui  dès  lors  exige  qu  on  s’é- 
carte des  principes  généraux.  Il  faut  confidérer  encore  que 
le  fort  de  l’office  n’a  pu  être  regardé  comme  indifférent , 
comme  étranger  à celui  qui  l’avoit  vendu , iorfqu’il  s’eft 
réfervé  fur  lui  un  privilège  fpécial,  dont  l’effet  a été  de 
le  placer  conftamment  fous  fes  yeux , Sc  le  lailîer  en  quel- 
que forte  dans  fa  dépendance. 

Il  feroir  enfuite  de  votre  prudence  de  ftaruer,  par  une 
loi  générale,  que  l’hypothèque  fîmple  & ordinaire  fur  les 
offices  pafleroit  fur  les  brevets  qui  en  tiendront  lieu  Sc 
que  la  vente  en  feroit  affujétie  aux  formalités  établies  pour 
la  confervation  des  hypothèques  dans  la  vente  des  rentes 
fur  l’Etat. 

^ Votre  Comité  , Meffieurs  , d’après  les  réflexions  qu’il 
vient  de  vous  préfenter , a l’honneur  de  vous  foumettre 
un  Décret  général  divifé  en  trois  titres  , & qui  s’applique 
à roiïs  les  objets  dont  il  vient  de  vous  entretenir  dansées 
deux  Rapports. 


^ PARIS  , CKez  Baudouin  , Imprimeur  de  d’Assemblée 
Nationale  , rue  du  Foin  vS.  Jacques  , N®.  3i, 


